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« À la loi et au témoignage ! Si l’on ne parle pas ainsi, il n’y aura point d’aurore pour le peuple. »
Isaïe 8, 20

« Rendez donc à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. »
Matthieu 22, 21

« Le pays n’a ni Dieu ni maître. »
Ferdinand Buisson





1
L’hôpital public :
lieu de soin ou lieu de culte ?
L’hôpital public est au bord du malaise
Alors que des patients et leurs familles mettent en avant, tel un bouclier invincible, leurs croyances et leurs traditions, les personnels de santé des hôpitaux publics négocient pendant des heures pour leur porter secours et assistance, comme l’exige la loi française.
Là, trois quarts d’heure sont nécessaires pour convaincre une femme qui se plaint d’avoir mal aux oreilles d’enlever son voile pour se faire examiner. Ailleurs, une jeune fille s’accroche à ses vêtements, refusant de s’en défaire pour passer au bloc opératoire alors qu’elle doit subir une intervention chirurgicale en urgence pour une péritonite ; une autre ne veut pas ôter son gant devant un médecin (de sexe féminin !) alors qu’elle souffre d’un panaris aigu. Certaines exigent que leur prise de sang soit effectuée à travers les voiles recouvrant leur corps. Des mères récusent des pédiatres de sexe masculin pour leur petite fille parfois âgée de quelques jours. Plusieurs ont défendu l’accès de leur chambre au personnel hospitalier, n’hésitant pas à placarder l’avis « interdit aux hommes » sur la porte. De plus en plus de femmes exigent une ordonnance sans examen clinique pourtant obligatoire selon la déontologie médicale ; des maris s’opposent avec violence aux personnels (parfois avec une arme à la main), refusant que leurs épouses voilées sortent marcher dans les couloirs des services pour éviter la survenue de phlébite.
Ici, un homme ne veut pas enlever son slip alors qu’il doit se faire opérer des hémorroïdes ; un autre s’oblige à faire sa prière à même le sol alors qu’il vient de sortir du coma ; plusieurs contestent d’être lavés par des personnels féminins, plus soucieux de respecter leur pudeur que leur hygiène intime et l’état sanitaire du service. Des maris s’opposent aux soins pour leurs épouses, mettant en danger la vie de leur enfant à naître et de leur mère, au nom de la sacro-sainte pudeur. Certains d’entre eux n’ont pas hésité à lancer au personnel, sans ironie aucune : « Ce n’est pas grave, j’en ai trois autres à la maison ! »
Et n’oublions pas ces patients, hommes et femmes, refusant d’être pris en charge par des médecins du seul fait qu’ils ne sont ni de leur sexe, ni de leur religion, ni de leur couleur de peau.
Parallèlement, médecins, infirmiers, aides soignants et autres personnels paramédicaux (diplômés ou en cours de formation) se refusent à pratiquer des actes relevant de leurs compétences professionnelles, mais en désaccord avec leurs croyances, et à assumer leurs postes certains jours de la semaine au nom de leur confession ; ils trient les patients selon leur sexe et leur religion d’appartenance, portent des signes ostentatoires lors de leur exercice professionnel, etc. Des directeurs d’hôpitaux ferment des unités d’interruption volontaire de grossesse sous prétexte abusif d’aléas budgétaires, excluent l’aménagement de locaux (même provisoires) pour la tenue de veillées funèbres, s’opposent à l’embauche d’aumôniers de confession autre que catholique, etc.
 
Voici quelques exemples puisés au hasard de mes expériences professionnelles en qualité de conférencière-formatrice1 spécialisée dans les rites, cultures et religions face aux soins… Ils ne relèvent pas de l’ordinaire hospitalier, mais ne sont pas pour autant des cas isolés comme chacun voudra le croire pour se rassurer. Qui en sont les protagonistes ? Des hommes et des femmes de toutes confessions, de toutes traditions, de tous horizons. Leurs exigences sont toujours plus grandes. Peu importe si elles sont incompatibles avec la législation française, la réglementation hospitalière, le serment d’Hippocrate, la déontologie infirmière et le bien-être du patient ; et si elles témoignent de la plus grande indifférence vis-à-vis de la hiérarchie sanitaire et sociale, à tous les niveaux.
La gynécologie et l’obstétrique sont évidemment affectées, comme aiment à le rapporter régulièrement les médias, mais pas seulement : chirurgie, médecine générale, pédiatrie, pneumologie, gastro-entérologie, dermatologie, stomatologie, soins palliatifs, etc., le sont également, j’insiste sur ce point.
 
En 1981 (il n’y a pas si longtemps), à mes débuts dans le milieu hospitalier, il n’en était pas ainsi. Les exigences des patients croyants se limitaient au « pas de porc », « pas de viande le vendredi », « une autorisation de sortie pour célébration religieuse »… C’était « le bon temps » ! Le temps où l’on respectait l’être humain, où l’on prenait le temps d’écouter l’autre (maintenant on l’agresse avant même qu’il vous adresse la parole). Le temps où l’on respectait l’hôpital, son organisation des soins et ses personnels. Le temps où la religion relevait strictement de la sphère privée, où chacun était attentif à ses propres devoirs avant d’exiger des droits sans limite.
Depuis la funeste journée du 11 septembre 2001, les exigences sont de plus en plus incongrues, les situations franchement inextricables, la surenchère est permanente. Les prédicateurs de seconde zone font leur œuvre à l’hôpital public (comme dans d’autres institutions de l’État). Alors que des vies humaines sont en danger, comme suspendues entre deux mondes, patients et familles interrogent le ciel, les étoiles, les cartes du tarot et le marc de café ; implorent le divin, les prophètes, les saints, les sorciers et les marabouts ; portent médailles religieuses et amulettes expiatoires ; embrassent livres de prières et effigies pieuses ; répètent inlassablement litanies et formules magiques ; avalent potions magiques et sornettes d’antan ; se gavent de nutriments censés guérir tous les maux… mais ferment leurs yeux et leurs oreilles aux voix de la raison scientifique et médicale. Lorsque les personnels insistent pour que des patients mettent un temps leurs croyances de côté et reçoivent le soin, ils sont injuriés, frappés, malmenés, menacés par les familles pour avoir osé tenter de sauver la vie de leur prochain ! À juste titre, nous sommes en droit de nous interroger : pourquoi ces personnes prennent-elles la peine de se présenter à l’hôpital puisqu’elles rejettent en bloc son organisation, ses personnels et ses traitements ? Là semble être la question essentielle.
 
Dans les hôpitaux publics de France, le prosélytisme religieux est quotidien, tant du côté des personnels de tous statuts que du côté des patients de toutes les religions. Les interprétations à l’emporte-pièce des textes sacrés y sont d’un commun à faire frémir. La loi française et la réglementation hospitalière y sont régulièrement outragées. Nul ne semble s’en préoccuper : ni les élus du peuple ni le peuple lui-même ! Alors, une fois encore, par la publication de ce témoignage, je réitère mes appels à la raison et je clame haut et fort : l’omniprésence des religions malmène l’application des soins aux malades dans les hôpitaux publics depuis plus d’une décennie. La menace plane. Faudra-t-il attendre qu’elle explose littéralement pour qu’enfin on ose réagir ?

L’intrusion des religions à l’hôpital public
En tant d’écrivain, je n’ai pas hésité à décrire dans mes précédents ouvrages la dangerosité des religions sur le terrain hospitalier – plus exactement, à dénoncer l’interprétation erronée des textes sacrés. Mes révélations sont restées vaines auprès de trop nombreux directeurs d’établissements, chefs de service, cadres de santé… Vains aussi mes envois de livres et de courriers aux plus hauts responsables politiques : présidents de la République, ministres, directeurs de cabinet, chargés de mission, députés, sénateurs, maires… de tous les partis. Avisés de l’existence de ces comportements illicites et dangereux, certains m’ont fait envoyer une lettre type en remerciement, tous sont restés indolents et sans proposition concrète en retour.
Lors d’interviews par des journalistes de la presse nationale et professionnelle, j’ai insisté sur l’aggravation de la situation depuis 2001. Mes prises de position dans les médias sont restées sans écho sur le terrain hospitalier comme dans les sphères du pouvoir.
Conférencière-formatrice spécialiste du respect des rites, cultures et religions dans les institutions publiques, j’ai rédigé de nombreux rapports dans les établissements où je suis intervenue. Peu d’entre eux ont donné lieu à des sanctions ou à des rappels à l’ordre des personnels en infraction. Rarement les situations en décalage avec la réglementation hospitalière ont été mises en conformité. C’est à s’interroger sur l’intérêt de me solliciter si mes remarques justifiées restent sans suite…
J’ai rencontré de nombreuses personnalités politiques et je leur ai fait part de mon inquiétude grandissante. Elles ont toutes montré un certain intérêt lors de nos échanges officiels ou impromptus. Ensuite ? Trois petits tours et puis elles s’en sont allées vers d’autres dossiers plus prestigieux pour leur carrière, surtout moins périlleux et délicats. Toutes, sans exception, ont adopté l’attitude de ces trois singes asiatiques bien connus : le premier refuse de voir, le deuxième d’entendre et le troisième de parler… Je le rappelle : ces comportements irresponsables sont ceux adoptés par des élus du peuple.
Aucun d’eux n’a voulu réagir face à ce constat effroyable et cependant véridique. Je refuse néanmoins de rester muette au risque d’être un jour accusée de complicité passive.
J’en témoigne : des vies humaines sont chaque jour mises en péril dans les hôpitaux en raison de références erronées aux religions. Parce que rien n’est fait (ou quasiment) pour la contrer, depuis plus d’une décennie, la menace gronde de manière inquiétante, davantage chaque année. Les religions se sont ingérées dans les hôpitaux publics de France, aussi bien du côté du personnel que de celui des patients et des familles. La Bible et le Coran y ont remplacé les livres de médecine. Les prières et les rites se sont substitués aux ordonnances et aux traitements. Les discriminations d’ordre religieux sont monnaie courante.
 
Voici tracée, dans les premières pages de cet ouvrage, l’esquisse de la situation que je rencontre régulièrement sur le terrain hospitalier. Vous frémissez ? Ce n’est pourtant qu’un avant-goût de ce qui va suivre. Je précise : ces événements offerts en partage pour la réflexion collective (sélectionnés parmi des milliers d’autres) se sont tenus dans des locaux souvent exigus et non fonctionnels, avec un manque crucial de lits d’hospitalisation, un fonds de pharmacie renouvelé à flux tendu, une population en réelle détresse sanitaire et sociale, etc., et des personnels en nombre réduit, épuisés et sans reconnaissance (pas seulement financière). De nos jours, en France comme ailleurs, on préfère aduler et payer rubis sur l’ongle un joueur de football ou un acteur de cinéma plutôt qu’un chirurgien, un infirmier ou un kinésithérapeute qui portent quotidiennement assistance à leurs prochains et accessoirement sauvent des vies !
Laissons là le credo de l’argent et revenons aux religions monothéistes (judaïsme, christianisme, islam). Encouragent-elles ces attitudes quasiment « suicidaires » à l’égard de la santé ? Absolument pas. Toutes exigent une transgression de tous les interdits, et cela à toutes les périodes des calendriers liturgiques (Pessah, Noël, Ramadan, etc.), pour sauvegarder une vie humaine ou son intégrité physique ou mentale. Et cela concerne aussi bien les hommes que les femmes et les enfants. Toutes ces vies ont la même valeur aux yeux du divin comme aux yeux de la loi des hommes. Du moins, il en est ainsi en France.
En conséquence, tout refus de soins n’a aucun lien avec une quelconque exigence spirituelle, puisque les trois religions monothéistes ne peuvent être accusées de refuser que l’on porte secours à l’un de leurs adeptes à tous les moments de la vie, quelles que soient les éventuelles transgressions rituelles. Toutes les oppositions aux soins et traitements relèvent d’une méconnaissance ou d’une mauvaise interprétation des textes sacrés ; plus fréquemment, d’un amalgame ancestral culture-religion lié « à sa propre sauce » pour s’attirer la reconnaissance de sa communauté, s’octroyer les grâces du divin, racheter une faute de comportement ou un manquement au culte, ou se voir réserver une place au paradis dans les meilleurs délais.

La loi de Dieu contre la loi d’Hippocrate ?
De nos jours, les personnels de santé comme les acteurs sociaux souffrent d’un manque criant de culture religieuse (comme une grande part de la population d’ailleurs). Dès lors, comment peuvent-ils répondre à des demandes religieuses telles que : peut-on allumer un cierge dans une chambre d’hôpital ? Un patient peut-il prendre une hostie sans risquer une fausse route ? Une famille peut-elle prier avec un malade dans sa chambre ? Quelle position le personnel doit-il adopter face à une demande d’accompagnement spirituel d’un patient en fin de vie ? Le personnel peut-il donner le baptême à un enfant ? Comment doit-il réagir devant une femme ou une enfant excisée ? Que faire devant une opposition aux soins d’ordre religieux ? Pourquoi la transfusion sanguine est-elle refusée par les Témoins de Jéhovah ? Quelle différence entre les alimentations casher et halal ? Une douche peut-elle remplacer les ablutions prescrites par le Coran ? Quelles sont les limites du suivi d’un jeûne dans le milieu hospitalier ? Les familles peuvent-elles apporter des repas aux hospitalisés ? Peut-on interdire l’accès de la chambre d’une patiente aux personnels de sexe masculin, et inversement ? Peut-on raser partiellement la barbe d’un rabbin pour poser une perfusion sur la jugulaire ? Etc. Toutes ces questions concernent la pratique des religions, certes. Parfois, elles sont largement inspirées par les cultures ou les traditions. Assurément, toutes sont en lien direct avec la prise en charge soignante dans le quotidien hospitalier. On ne peut donc pas les laisser sans réponse.
Parallèlement, quelles sont les obligations légales et réglementaires des personnels de santé et des patients dans les établissements publics de santé ? Cultures, religions, législation, laïcité sont souvent le point d’ancrage de distorsions de tous ordres face aux soins (naissance, maladie, hygiène, alimentation, décès, etc.). Aussi, chaque personnel de santé, quelle que soit sa situation sur l’échelle de la hiérarchie, se doit de rechercher la juste attitude face à l’expression culturelle et religieuse des patients et des familles dans le respect de la législation et de la réglementation hospitalières. En somme : faire preuve de tolérance et d’empathie alors que les conditions de travail sont loin d’être optimales, la semaine comme le week-end, de jour comme de nuit, dans tous les hôpitaux de France.
C’est pourquoi, lors des conférences que je donne ou des sessions de formation que j’anime, je mets un point d’honneur à répondre sans détour aux personnels, en tenant compte des obligations sanitaires et sociales, des prescriptions médicales, des exigences de sécurité et d’hygiène, des lois et des réglementations en vigueur, de l’organisation des services, des planifications des personnels, du respect des droits et des croyances des patients et des familles, etc.
Lorsqu’ils s’interrogent à juste titre sur la prise en charge optimale d’un patient, ils ne peuvent se satisfaire de discours philosophiques, sociologiques, psychologiques et politiques sans ancrage dans le concret hospitalier. Je réponds aux questions qui me sont posées en les abordant de front, car les problématiques posées par les participants touchent l’humain dans toutes ses dimensions et pas simplement une idéologie, un concept ou une opinion. Au-delà des mots et des questionnements, il y a des hommes, des femmes et des enfants en souffrance dans des lits d’hôpitaux ; des familles dans l’attente et l’inquiétude. Lorsqu’on intervient dans le milieu sanitaire et social, il est primordial de ne jamais l’oublier. Notre objectif premier et essentiel doit être de nous occuper de l’autre avec déférence, dans le respect de l’organisation des soins et de la réglementation en vigueur, telles qu’elles ont été définies en France, pays des droits de l’homme (et de la femme, cela va sans dire), mais certainement pas de tous les droits. C’est pourquoi l’on attend de moi des solutions tenant compte des réalités du terrain telles qu’elles sont (et non pas telles qu’elles devraient être), sans jamais remettre en cause ni les croyances, ni les cultes, ni les traditions, ni les coutumes des patients, mais leurs outrances et leurs excès face à l’urgence médicale. En somme, de beaux discours sans fond ne leur seraient d’aucune utilité. Plus encore, un rappel à la loi s’avère fréquemment de première nécessité, car « laïcité » ne signifie aucunement « déni religieux » comme beaucoup semblent le croire.

La loi du pays est la loi
Alors que le débat public autour du port de signes religieux ostensibles à l’école battait son plein fin 2003, il semblerait que les médias aient découvert à cette occasion la mise en danger de la laïcité dans les établissements publics de santé. Le rapport de la Commission Stasi sur la laïcité2 souligne alors que « des fonctionnaires ont exigé de porter, sur leur lieu de travail, une kippa ou un voile manifestant leur appartenance confessionnelle. Récemment, des internes en médecine ont également exprimé cette volonté. […] Plus récemment se sont multipliés les refus, de la part de maris ou de pères, pour des motifs religieux, de voir leurs épouses ou leurs filles soignées ou accouchées par des médecins de sexe masculin. Des femmes ont ainsi été privées de péridurale. Des soignants ont été récusés au prétexte de leur confession supposée. Plus généralement, certaines préoccupations religieuses des patients peuvent perturber le fonctionnement de l’hôpital… » À peine son contenu était-il rendu public qu’une multitude de journalistes s’est délectée à répéter les faits pendant plus d’une semaine jusqu’à nous en donner la nausée. Et puis, plus rien. Ils étaient passés à un autre sujet d’actualité.
Toutefois, il existe des faits indéniables : comme le soulignait le rapport Stasi, pendant que « des personnels hospitaliers s’épuisent dans des négociations avec les usagers, au détriment des soins qu’ils devraient prodiguer en urgence », certains malmènent les droits essentiels de la liberté de l’exercice des cultes dans les établissements publics de santé, d’autres oublient sciemment les missions pour lesquelles ils ont été engagés et sont rémunérés. Par malheur, il en est toujours ainsi, plus qu’hier et moins que demain. Les revendications identitaires et religieuses montent tant en puissance qu’elles peuvent remettre en cause l’unité républicaine d’ici peu, dans quelques années tout au plus. Face à ce phénomène inquiétant, notre arsenal législatif martèle invariablement : dans les établissements publics de santé, liberté de culte pour tous les citoyens dans les limites légales ; neutralité religieuse de tous les personnels de l’État. Je suis absolument certaine qu’il n’est pas fidèlement respecté dans tous les lieux publics.
Pour vous permettre d’en connaître la teneur, voici un bref rappel législatif (le plus digeste possible). Lors de la séparation des Églises et de l’État, la loi du 9 décembre 1905 réaffirme que « la République assure la liberté de conscience tout en indiquant ne plus reconnaître aucun culte. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées dans l’intérêt de l’ordre public3 ». Dans son article 2, alors que la neutralité religieuse de l’institution hospitalière apparaît, les ministres des cultes y demeurent de droit. Ils ont pour tâche de maintenir effective la possibilité pour tout citoyen, même hospitalisé, d’exercer librement sa religion. Aussi, tout établissement public de santé doit leur permettre un libre accès jusqu’aux patients réclamant leur appui dans le cadre du respect de la liberté de conscience des malades4 et de la pratique religieuse5. Cette liberté ne doit jamais donner lieu ni à des actes discriminatoires ni à l’irrespect des règles de sécurité, ni aller à l’encontre du repos des patients6. La Charte du patient hospitalisé7 se fait plus précise en détaillant les droits à la pratique religieuse : « Un patient doit pouvoir, dans la mesure du possible [c’est l’auteur qui souligne], suivre les préceptes de sa religion (recueillement, présence d’un ministre du culte de sa religion, nourriture, liberté d’action et d’expression, etc.8). »
Des limites9 à la pratique religieuse s’imposent d’elles-mêmes aux patients hospitalisés, car l’hôpital public doit rester un lieu de soin :
	– elle ne doit ni compromettre les exigences sanitaires10, ni perturber la façon dont les soins sont dispensés, ni troubler la tranquillité des patients hospitalisés et de leurs proches ;

	– le libre choix du praticien exercé par le malade11 ne peut aller à l’encontre du tour de garde des médecins ou de l’organisation des consultations, particulièrement dans les situations d’urgence, ni créer des désordres persistants perturbant le bon fonctionnement du service.


Parallèlement, une stricte neutralité religieuse est exigée pour l’ensemble des personnels hospitaliers (médicaux, paramédicaux, administratifs et techniques) comme des étudiants des filières paramédicales12 (lors des cours théoriques et pratiques autant que lors des stages sur le terrain13) dans leur tenue vestimentaire, leurs paroles ou leurs actes. Ils doivent traiter sans aucune discrimination tous les patients et respecter leur liberté de conscience comme elle leur est garantie en retour. En effet, ils bénéficient d’autorisations d’absence pour participer à une fête religieuse dès lors qu’elles sont compatibles avec les nécessités du fonctionnement normal du service14.
Les personnels comme les usagers des services publics doivent enfin s’abstenir de toute forme de prosélytisme15. Il n’est pas inutile de le souligner au vu des nombreux dérapages de part et d’autre.
 
			


La République française reconnaît tous les citoyens égaux devant la loi sans distinction d’origine, de race ou de religion16. Néanmoins, elle se place au-dessus des religions comme des usages, des traditions et des coutumes séculaires qui en découlent lorsque rites et pratiques vont à son encontre17. Ainsi, à l’hôpital public comme ailleurs, aucune religion n’a force de loi en France. Pourtant, la multiplication des exigences communautaires et religieuses y est plus qu’inquiétante, la loi française et la réglementation hospitalière y sont ignorées. Si nul ne réagit, d’ici peu, les établissements de santé seront-ils dévolus aux soins des malades ou à leurs pratiques cultuelles ?


1- Consulter le site de l’auteur www.levyisabelle.net pour y découvrir ses différentes activités professionnelles.

2- 12 décembre 2003.

3- À l’exception des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, aujourd’hui encore régis par le Concordat du 15 juillet 1801 ordonné par Bonaparte. Les écoliers des établissements laïcs de cette région française ont ainsi à leur programme d’enseignement l’histoire et la pratique des religions. Les ministres du culte y sont salariés et les lieux de culte sont subventionnés par leurs départements respectifs. Le régime du Concordat a été rompu pour la France par la loi de 1905. À cette date, cette région était sous domination allemande. Depuis, aucun changement de statut n’a été envisagé.

4- Conformément à la circulaire du 1er février 1944.

5- Le règlement intérieur type des établissements hospitaliers recommande le respect « dans la mesure du possible, [des] exigences alimentaires liées à la pratique de certaines religions ». Voir Annexe 1, article 22-19 du décret 74-27 du 14 janvier 1974.

6- Arrêté ministériel du 12 avril 1979 relatif au programme d’études préparatoires au diplôme d’État d’infirmier.

7- Annexée à la circulaire ministérielle n° 95-22 du 6 mai 1995 relative aux droits des patients hospitalisés.

8- Point 7 de la charte annexée à la circulaire susnommée, « Du respect de la personne et de son intimité ».

9- Énoncées dans la circulaire DHOS/G no 2005-57 du 2 février 2005 relative à la laïcité dans les établissements de santé.

10- Toilette intime, douche, port d’une tenue vestimentaire adéquate imposée par les soins donnés, etc.

11- Et non par un parent, un proche (le conjoint, par exemple) ou la personne de confiance désignée par le patient.

12- Masseur-kinésithérapeute, manipulateur d’électroradiologie médicale, ergothérapeute, pédicure-podologue, technicien en analyses biomédicales et infirmier.

13- Arrêté du 21 avril 2007 relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation paramédicaux, titre II, chapitre premier.

14- Charte de la laïcité dans les services publics du 13 avril 2007.

15- Charte du patient hospitalisé du 6 mai 1995 et Charte de la laïcité dans les services publics du 13 avril 2007.

16- Article 1 de la Constitution du 4 octobre 1958, texte fondateur de la Ve République.

17- Quelques exemples : délai minimum de vingt-quatre heures pour la célébration des funérailles, cercueil obligatoire pour l’inhumation ou la crémation, déclaration à l’état civil de la naissance d’un enfant dans les trois jours, impossibilité de s’opposer à une autopsie médico-judiciaire, etc.




2
Les aumôniers hospitaliers
 rémunérés par l’État français
Comme nous l’avons abordé dans le précédent chapitre, si les personnels des établissements publics de santé – tous les personnels y compris médicaux – sont dans l’obligation d’observer une stricte neutralité religieuse dans leurs activités professionnelles, les patients hospitalisés ont le droit de pratiquer les rites de la religion de leur choix, dans la mesure où ceux-ci ne vont pas à l’encontre des obligations sanitaires et sociales, des prescriptions médicales, des exigences de sécurité et d’hygiène, des lois et des réglementations en vigueur, de l’organisation des services, des planifications des personnels, du respect des autres patients et de leurs familles, etc. À cet effet, la législation française encadre la mise en place d’aumôneries dans les hôpitaux comme dans d’autres institutions (maisons de retraite, prisons, casernes militaires ou internats) de manière que, si une personne, empêchée par son état, ne peut aller vers le culte, celui-ci puisse venir jusqu’à elle – du moins, si tel est son désir.
Intégrés au personnel hospitalier par l’ordonnance royale du 31 octobre 1821, les aumôniers dans les établissements de santé ont vu leur rôle réaffirmé par la loi de séparation des Églises et de l’État1 et bien d’autres textes législatifs. Entre autres, une circulaire2 reprend les points essentiels de la fonction d’aumônier dans les hôpitaux publics :
	– Les aumôniers assurent le service du culte auquel ils appartiennent et assistent les patients qui le demandent.

	– Les conseils d’administration fixent les effectifs des aumôniers en tenant compte de l’importance des établissements, de leur rayon d’attractivité et des données démographiques relatives au bassin de vie qu’ils desservent.

	– La fonction d’aumônier peut être assurée, de façon permanente ou temporaire, soit par des aumôniers rémunérés, soit par des aumôniers bénévoles (ils rempliront les mêmes conditions que ceux rémunérés).

	– Les cultes sont célébrés au sein des établissements soit dans une chapelle (lorsqu’il s’en trouve une) pour les cultes qui peuvent s’y pratiquer, soit dans une salle de prière partagée par les différents cultes. Tous les aumôniers disposent d’un local de permanence pour recevoir patients et familles à proximité.

	– Les directions des établissements doivent veiller à la bonne signalisation de ces locaux et à la mise à disposition des patients d’une information claire sur les différents cultes proposés.

	– Tous les aumôniers sont recrutés ou autorisés par les chefs d’établissement sur proposition des autorités cultuelles dont ils relèvent (évêchés, consistoires israélites, Conseil français du culte musulman, Fédération protestante de France, etc.). En l’absence d’autorité cultuelle clairement identifiée, il ne peut être donné droit à une demande de mise en place d’un service d’aumônerie.

	– La cessation des fonctions résultera soit de la résiliation du contrat sur l’initiative de l’une ou l’autre des parties contractantes, soit du licenciement pour faute grave.

	– Les aumôniers (laïcs ou ministres du culte) sont rémunérés selon la grille indiciaire de l’échelle 5 de rémunération des agents de catégorie C.


Mission acceptée… et plus encore !
À maintes reprises, j’ai pu constater dans des institutions publiques de nombreux flagrants délits de prosélytisme, tels ces bénévoles catholiques, véritables grenouilles de bénitier sur pattes, qui distribuent ostensiblement bibles, chapelets et feuillets de prière à tous les malades rencontrés sur leur chemin. Peu importe s’ils sont d’une autre croyance, ils se doivent de découvrir et d’adhérer aux paroles de Jésus : « J’étais malade, et vous m’avez visité […]. Toutes les fois que vous avez fait ces choses à l’un de ces plus petits de mes frères, c’est à moi que vous les avez faites3. »
Du même acabit, des animatrices exerçant dans des maisons de retraite obligent leurs pensionnaires à suivre la messe sur France 2 chaque dimanche matin, alors qu’ils seraient plus enclins à suivre l’émission de football ou à faire une partie de belote. Ailleurs, des patients atteints par la maladie d’Alzheimer sont interdits de messe parce qu’ils déambulent dans la chapelle au lieu de participer activement à la liturgie ; des malades mentaux institutionnalisés depuis leur enfance sont obligés d’aller à la messe chaque jour « pour racheter leur salut » ; des résidents de maisons de retraite sont interdits de messe de Noël parce qu’ils ne fréquentent pas la chapelle le reste de l’année ; protestants et musulmans sont envoyés sciemment à la messe « pour faire plaisir à monsieur le curé ». Etc.
Selon la circulaire citée précédemment, les aumôniers doivent assister les patients « qui en font la demande par eux-mêmes ou par l’intermédiaire de leur famille, ou ceux qui, lors de leur admission, ont souhaité déclarer appartenir à tel ou tel culte ». Jamais il ne leur a été ordonné, à eux comme aux personnels bénévoles qui les assistent, d’exiger de qui que ce soit une pratique religieuse non désirée. Si un patient ne doit pas assister à un spectacle de divertissement sans son accord préalable, pourquoi en serait-il différemment pour un office religieux ? Plus encore, la circulaire relative au respect de la laïcité dans les établissements de santé4 rappelle la libre pratique de culte et la manifestation des convictions religieuses aux patients hospitalisés, y compris à ceux atteints de troubles mentaux et hospitalisés sans leur consentement. Quant à la Charte du patient hospitalisé, elle insiste sur ce point fondamental : « L’établissement de santé doit respecter les croyances et les convictions des personnes accueillies. »
Ces actes de prosélytisme aggravé portent atteinte à la liberté religieuse de personnes en situation de faiblesse physique ou de détresse morale ; ils sont des attaques répétées contre la République française et ses textes de loi qui forgent notre liberté de conscience et garantissent le libre exercice des cultes à tous les citoyens (y compris les hospitalisés).
Dans un amphithéâtre, j’évoquais ces véritables fourvoiements devant de jeunes étudiants en soins infirmiers. En retour, aucune indignation. J’insiste auprès d’eux pour connaître leurs sentiments devant de telles attitudes. Silence en écho. Je leur demande de prendre leurs affaires et de me suivre jusqu’à la chapelle pour assister à la messe qui va être donnée d’ici peu. Cris. Révoltes. Oppositions. La réaction que j’attendais arrive enfin. Je riposte : « Pourquoi vous opposez-vous avec force à cette atteinte à votre liberté religieuse, et non à l’atteinte à la liberté religieuse de personnes âgées, malades et sans défense ? » Bien entendu, nous n’avons pas quitté les lieux et avons poursuivi le cours. Pour conclure cet épisode, je leur ai donné à méditer ce verset tiré des Évangiles : « Ce que vous voulez que les hommes fassent pour vous, faites-le pareillement pour eux » (Matthieu 6, 31).
Combien d’entre nous sommes capables de nous mobiliser pour le bien des autres alors que nous ne sommes pas concernés par l’irrespect de leurs convictions ? Plus nombreux sont ceux qui choisissent le silence, l’immobilisme, le repli devant une liberté religieuse autant brimée que les citoyens dans les établissements de santé. Ici et là, aumôniers et bénévoles catholiques frappent systématiquement à toutes les chambres des patients, sans jamais tenir compte ni de leur confession d’appartenance ni de leur désir en la matière. On ferme les yeux et les oreilles, la Bonne Parole doit être annoncée « aux plus petits » même s’ils ne veulent pas l’entendre. Ailleurs, dans un service de soins palliatifs, une visiteuse musulmane incitant des patients à revenir à une pratique stricte de l’islam au crépuscule de leur vie est interdite de pénétrer définitivement dans l’établissement. Pourquoi les personnels réagissent-ils plus volontiers contre l’islam, les Témoins de Jéhovah, la scientologie… que contre la religion catholique ? Celle-ci aurait-elle toujours son aura dans les hôpitaux publics, alors que les religieuses les ont désertés depuis longtemps ? Dans de trop nombreux établissements, on serait en droit de le penser.
Un exemple : dans une maison de retraite relevant d’un grand hôpital public, j’ai pu comptabiliser dix-huit affichettes informant des horaires de la messe dans un hall ne dépassant pas 45 mètres carrés. Toutes ont été imprimées sur du papier couleur jaune fluo, histoire que nul visiteur ne passe à côté sans les voir. Nul n’est censé ignorer les horaires de l’office en ce lieu, serait-on en droit de penser. Si ce n’est pas du harcèlement religieux, qu’est-ce que c’est ? Je l’ai bien entendu signalé aux personnels des lieux. Leur réponse : « Que peut-on y faire ? Les bénévoles aiment que la chapelle soit pleine, cela fait tellement plaisir à monsieur le curé. » Je le rappelle : les bénévoles autant que les personnels des lieux sont dans l’obligation de respecter la réglementation. Des tableaux d’affichage à l’intention des patients et des familles sont mis en place ; il est strictement interdit de « placarder la messe » ailleurs. Nos yeux et nos consciences sont en droit d’exiger de ne pas être happés par des informations religieuses dans les sanctuaires de la République. Si la réglementation y propose le culte aux patients, les bénévoles se croient en droit de le leur imposer « sauvagement ». Des malades se déclarant athées se sont révoltés, des journaux locaux ont relayé les faits (par exemple dans le sud-est de la France). Il n’est pas certain que ce battage médiatique ait depuis modifié les manières de faire de ces charmantes personnes, ni là ni ailleurs. Une fois encore, les témoignages en ce sens sont légion, mais nul n’ose s’interposer ou s’opposer à la diffusion de la Bonne Parole. Croirait-on au diable et à ses mauvais sorts en retour de bâton ?
Les familles ne sont pas en reste : elles sont souvent prises en otage spirituellement. Elles peuvent trouver sur les tables des salles d’attente des documents invitant à la prière, au partage, au don de soi, à une donation financière…, souvent déposés là intentionnellement par des associations cultuelles pas très « catholiques » (si vous voulez bien me passer l’expression), plus attachées à leurs comptes bancaires qu’au devenir des âmes. Les personnels n’y prêtent souvent aucune attention – ils sont toutefois suffisamment visibles pour me sauter aux yeux, à moi qui ne fais que passer ! Que devraient-ils en faire ? Les envoyer à la direction de leur établissement qui prendra les dispositions qui s’imposent (poursuites judiciaires après avertissements pour que ces appels de fonds détournés n’aient plus cours dans les institutions publiques). Il doit en être de même pour tout document publicitaire (perruque pour patient en soin en radiothérapie, par exemple). Ce n’est quasiment jamais fait. Si toute transaction financière est strictement prohibée dans l’enceinte des lieux relevant du secteur public, ceux-ci abritent pourtant de nombreux appels au négoce et à l’escroquerie. Mais chut, il nous faut ne rien entendre, ne rien voir, ne rien dire… « Vous préférez des espèces ou des “petits cadeaux” pour nous permettre de faire perdurer notre petit commerce ? »
Plus grave encore, des bénévoles refusent de se conformer aux prescriptions médicales : distribution d’hosties à des patients devant rester à jeun ou présentant des risques de fausse route ; refus de porter la blouse, le masque et les gants mis à la disposition des visiteurs de patients infectés, etc. Les prières protégeraient-elles des contaminations infectieuses et des comportements irréfléchis ? Ces attitudes sont absolument inadmissibles, et pourtant elles persistent dans de nombreux établissements. Rares sont les affaires réglées manu militari par les directions. Ne nous privons pas alors de citer celle-ci : un pasteur baptiste ordonne à une fillette de prendre appui sur sa jambe malade alors que cela lui était formellement interdit. Le médecin-chef, informé de l’incident par les personnels soignants, a chassé l’individu sans ménagement et lui a définitivement interdit l’accès à son service.
 
Si nous aimions notre prochain comme nous-mêmes (fidèles au commandement biblique rappelé à maintes reprises5 par les Saintes Écritures), oserions-nous rester sans réaction face à de tels agissements ? Certainement pas. Il n’y a pas d’autre commandement plus grand que celui-ci. Tout « le reste n’est que son commentaire6 ». Alors cessons de faire ou de laisser faire à autrui ce que nous ne voudrions pas pour nous-mêmes ou nos proches. En restant silencieux, nous nous rendons complices de la pérennisation de situations absolument illégales et, par-dessus tout, irrespectueuses envers des hommes et des femmes en état de faiblesse. Ni les témoins, ni les victimes de tels agissements ne les portent à la connaissance de la collectivité. Si chacun donne sa bénédiction à de tels comportements, comment pourront-ils être enrayés ? La liberté de culte n’est pas respectée dans les hôpitaux publics. Faudra-t-il patienter jusqu’à ce qu’un élu du peuple se retrouve dans un hôpital public face à un homme (ou une femme) de foi à son corps défendant, pour que des sanctions soient enfin appliquées ?

Le Ciel au bout du fil
Au premier jour de son hospitalisation, tout patient (ou sa famille, selon l’état de celui-ci) doit se voir remettre le livret d’accueil de l’établissement. Parmi les informations pratiques7, cette brochure « doit comporter des indications sur les différents cultes et le nom de leurs représentants8 », les horaires des offices religieux, la situation géographique des lieux de recueillement (chapelle, oratoire), etc. Conformément à la Charte du patient hospitalisé, « le ministre du culte de la religion de son choix » pourra être contacté directement par les patients et leurs familles. Les personnels se feront l’intermédiaire des personnes qui le souhaitent ou qui se trouvent dans l’incapacité d’agir seules. Toutefois, un ministre du culte exerçant à l’extérieur de l’établissement pourra intervenir gracieusement au chevet du patient si tel est son désir ou celui de ses proches. Telle est la réglementation. La pratique diverge sur bien des points, comme nous allons malheureusement le constater.
« De son choix » ne spécifie pas obligatoirement « catholique » ! Il peut être protestant, orthodoxe, bouddhiste, musulman, juif, etc. Et pourtant, dans la plupart des établissements de santé, on voit, on entend, on reconnaît uniquement et strictement l’aumônier catholique et son équipe de bénévoles rendant visite aux malades (même à ceux qui n’ont rien demandé et qui s’en passeraient bien). Un cas parmi d’autres rencontré lors d’une session de formation ? Dans un service de rééducation fonctionnelle, une aide soignante, soutenue par sa supérieure, infirmière, s’interdit d’appeler un aumônier autre que catholique sous le prétexte avoué haut et fort : « On ne veut pas de ça chez nous ! » – « ça » : rabbin, imam, pasteur… ; « chez nous » : le service où elles exerçaient. Face aux demandes, les deux femmes trouvaient mille excuses pour expliquer l’absence de la visite si attendue par des patients. « Comme ça, on pense qu’ils vont l’oublier. » En agissant ainsi, toutes deux allaient à l’encontre de la liberté de culte accordée aux malades hospitalisés. La direction de l’établissement, informée de l’infraction, a rapidement réagi. Y a-t-il eu récidive ? Certainement : puisque leurs collègues sont restés silencieux pendant des années devant les faits, pourquoi agiraient-ils différemment à l’avenir ? En plus, leur chef hiérarchique est mis en cause. Il est plus commode de choisir de se taire que de dénoncer l’injustice.
Des faits similaires se sont reproduits dans d’autres services, d’autres institutions publiques. Pourquoi ? Premièrement, la majorité des soignants pensent à tort que seul l’aumônier catholique est en droit d’intervenir dans les hôpitaux publics. Cela est sans doute dû à la présence des religieuses pendant des siècles dans les établissements de santé (jusqu’à aujourd’hui, dans de nombreux hôpitaux publics, parfois en tenue de leur congrégation, il nous faut en convenir). C’est à se demander ce qu’il en est de l’obligation de remise à jour des connaissances professionnelles exigée à tous les personnels de santé ? Deuxièmement, la plupart des livrets d’accueil des hôpitaux ne sont pas en conformité avec l’arrêté du 7 janvier 1997 (extrait précité) ! Vous avez bien lu. Après plus d’une décennie et de multiples remaniements de ce petit document pour l’adapter aux mouvances administratives comme à la réorganisation des lieux, il ne comporte toujours pas le nom des différents représentants des cultes ni leurs coordonnées téléphoniques. Le plus souvent, on y lit qu’il faut s’adresser à l’infirmière. Voici le florilège des réponses recueillies auprès de ces personnels interrogés à ce propos lors de mes conférences-formations : « D’abord, je ne sais pas comment faire. » « Et puis, on est dans un établissement public. » « Et qui va faire mes injections pendant ce temps ? » « J’ai de vraies urgences, le ciel peut attendre ! » Parfois, il est précisé qu’il faut passer par l’aumônier catholique pour obtenir la visite d’un de ses collègues, ce qui va une fois encore à l’encontre de cet arrêté ministériel. Le patient ou la famille en mal de réconfort spirituel laisse un message sur son répondeur et il patiente le temps nécessaire pour qu’il récupère l’information, qu’il la relaye au représentant de culte espéré, que ladite personne réagisse… Il attend des heures, parfois des jours, voire indéfiniment. Un patient vient d’apprendre qu’il est frappé par une maladie grave, il a une décision à prendre par rapport à un soin ou une intervention… Un proche est dans le coma… Alors que le temps est compté dans de telles situations, il est généralement trop tard, beaucoup trop tard, lorsque l’aumônier tant attendu arrive enfin… Quand il arrive !
 
Le rapport Stasi a souligné le manque d’aumôniers musulmans dans les hôpitaux : en « l’absence de structures de représentation de l’islam, l’administration n’avait pas d’interlocuteur pour lui proposer des aumôniers musulmans9 ». Sans doute, mais la situation a évolué depuis. Les administrations hospitalières ont un interlocuteur : le Conseil français des musulmans de France (CFCM), fondé en 2003, soit depuis bientôt une décennie. La question de la présence des aumôniers musulmans dans les hôpitaux de France n’est pas encore complètement réglée malgré certaines avancées. Par exemple, le CFCM a nommé Abdelhak Nabaoui aumônier général musulman des hôpitaux (septembre 2006) ; l’Institut musulman de la grande mosquée de Paris (en collaboration avec l’Université catholique de Paris pour le volet de culture générale) a instauré une formation d’aumôniers… En fait, ce n’est pas « l’absence de structures de représentation de l’islam » qui pose des difficultés aux administrations pour embaucher des aumôniers musulmans, c’est plus exactement que beaucoup d’entre elles n’envisagent même pas l’idée de disposer d’équipes d’aumônerie multiconfessionnelle. Il nous faut le reconnaître : la faute revient en grande partie aux représentants de l’islam en France. J’ai écrit dans un de mes ouvrages : « Depuis sa création, les membres du bureau du CFCM se perdent dans des querelles intestines et font preuve d’un immobilisme absolu face aux grandes questions auxquelles l’islam est confronté en France comme en Occident. Ne serait-il pas temps d’oublier vos nationalités d’origine et vos ambitions politiques pour aborder enfin les questions de fond, une par une, avec des réponses claires et concises10 ? » La question des aumôneries dans les hôpitaux comptait parmi beaucoup d’autres. De plus, soulignons que toute initiative (bonne ou mauvaise) venant d’un recteur d’une grande mosquée est repoussée quasiment systématiquement par l’ensemble du reste de la communauté. Quand on mêle la politique à la religion, le résultat escompté n’est pas le meilleur ! En attendant, le terrain hospitalier (entre autres) manque cruellement d’aumôniers musulmans et se débrouille comme il peut… C’est ainsi qu’on retrouve communément, comme il y a vingt ans, le numéro de téléphone de la Grande Mosquée de Paris comme unique référence pour tous les hôpitaux de France. Peu importe si le lieu d’implantation géographique se trouve à des centaines de kilomètres de la capitale alors qu’une autre mosquée se situe à deux cents mètres de l’hôpital ! Pas toujours aisé de résoudre des problèmes d’éthique médicale au téléphone avec des interlocuteurs qui ne se sont jamais rencontrés au préalable.
Mais est-ce seulement un problème d’ordre communautaire ? Certainement pas, car si le ministère de la Santé et le ministère de l’Intérieur (et des Cultes !) voulaient imposer le respect de la loi française dans nos institutions publiques, il y a bien longtemps que la question serait réglée (ou en cours de règlement). En effet, la situation est strictement identique pour les aumôniers israélites. Le Consistoire dont ils dépendent a été instauré par Napoléon en 1807. La structure de représentation du judaïsme en France vient donc de fêter avec allégresse son bicentenaire, mais deux cents ans d’existence ne semblent pas suffire pour qu’elle soit prise en considération par toutes les instances de la République – rappelons à certains que les juifs sont présents sur le sol français depuis plus de quinze siècles… Ce n’est pas pour autant que la communauté juive reste sans réagir.
Octobre 2010 : première formation pour les aumôniers israélites des hôpitaux, acte fondateur de la structuration du réseau d’aumôneries israélites des hôpitaux. « On va s’arrêter de faire du bricolage », confie le rabbin Mikaël Journo, aumônier israélite des hôpitaux de France. « Nous avons déjà des aumôneries israélites des prisons et des armées efficaces, ajoute Joël Mergui, président du Consistoire et médecin. Il s’agit maintenant de mieux coordonner l’action des aumôniers des hôpitaux pour que les patients juifs puissent, dans le respect de leur religion, avoir le même traitement que les autres patients11. » Au programme : éthique médicale et approfondissement de leurs connaissances juridiques et théologiques.
Comme nous l’avons souligné au début de ce chapitre, la loi prévoit des équipes pluriconfessionnelles d’aumôniers dans les établissements hospitaliers. Elles doivent être à l’image des populations qui y sont accueillies. Il est aisé de constater sur le terrain que les équipes sont pour la plupart strictement catholiques. Quant aux représentants des autres religions, ils sont nommés à la discrétion des membres des conseils d’administration. Si les grands établissements de Paris, Lyon, Marseille, Lille et autres métropoles sont en règle pour la plupart, il n’en est pas ainsi pour beaucoup d’autres qui comptent pourtant parmi leurs patients bien des croyances. Qui bloque ? « Le maire. » « Le prêtre. » « Le directeur. » Les personnes que j’ai interrogées reportent souvent la faute sur un autre. Il existe même des établissements où les pasteurs n’ont pas droit de cité aux côtés des prêtres ! Les guerres de religions n’ont pas signé l’armistice dans tous les esprits.
 
			


Il est primordial de souligner qu’un représentant du culte n’est pas là seulement pour prier avec les patients et leurs familles et les soutenir moralement dans l’épreuve de la maladie. Il peut apporter des solutions pragmatiques à des questions qui, au premier abord, peuvent paraître insolubles pour les personnels de santé. Quelques exemples parmi une multitude d’autres…
Un prêtre est suivi depuis plusieurs mois pour des problèmes d’addiction à l’alcool. Dans quelques jours, il va reprendre ses activités. Comment pourra-t-il pratiquer l’eucharistie sans vin de messe ? La réponse viendra de l’archevêque du diocèse contacté pour l’occasion : elle se fera avec du jus de raisin. Voilà une réponse qui a contenté autant le médecin que le prêtre. Les voies du Seigneur sont souvent compréhensibles, si toutefois on ose les interroger… En revanche, les patients alcooliques d’origine musulmane sont souvent « abandonnés » par leurs proches ou s’éloignent volontairement d’eux. Pourquoi un tel comportement ? L’islam interdit strictement la consommation d’alcool au même titre que l’adoration des statues ou les jeux du hasard. Selon le prophète Muhammad, « l’alcool est la mère de tous les vices et la cause de tous les malheurs ». L’alcoolique est un « mauvais musulman », un paria pour les siens. Évidemment, il n’est pas question ici de ceux qui se cachent pour boire un verre entre amis, mais de ceux qui présentent une véritable dépendance et qui ne sont plus en mesure de le dissimuler à leur entourage. L’alcool et le jeu peuvent influer malencontreusement sur les actes et la conscience du fidèle. Ils sont par nature considérés impurs, comme celui qui est tombé sous leur dépendance, « une souillure procédant de l’œuvre du Démon… » (Coran 5, 90). Voilà des points essentiels que tous les personnels travaillant auprès de ces patients ne peuvent ignorer pour optimiser leur mode de prise en charge comme toute autre mise en état d’impureté, volontaire ou non. Ils en prendront connaissance soit par eux-mêmes, soit lors d’une session de formation continue, soit par la bouche d’un aumônier des hôpitaux. D’où l’importance pour ces établissements de disposer d’une équipe d’aumônerie pluriconfessionnelle, à l’image des croyances de la population accueillie.
Par ailleurs, je me souviens d’un patient musulman qui, à la suite d’une grave maladie, s’est retrouvé stomisé : ses urines et ses matières fécales étaient désormais éliminées par le biais de poches transparentes en plastique. Dans le service, on voulait lui apprendre à les vider et les changer, mais il s’y refusa. Selon lui, impur malgré ses ablutions, il lui était impossible de réciter le Coran, de faire ses cinq prières quotidiennes, d’entrer dans une mosquée, de respecter le jeûne du ramadan, etc. Bref, son état ne lui permettait plus d’être un « bon musulman ». Son état moral était tel qu’il inquiétait l’ensemble du personnel et sa famille. À bout d’arguments médicaux, de mots de réconfort et de promesses d’un retour prochain à son domicile, une infirmière lui proposa de rencontrer un imam auquel ils soumettraient sa situation. Il accepta. Quelle fut la réponse de l’imam ? « Tu fais tes ablutions, tu mets une serviette sur les deux poches pour les cacher de tes yeux et puis tu pries. C’est tout. Allah est compatissant et miséricordieux. » Si un aumônier musulman avait fait partie de l’équipe d’aumônerie de l’établissement, la jeune femme aurait pensé plus tôt à l’appeler. De nombreux jours d’hospitalisation et de dépression auraient été évités au patient. En outre, on dénombrerait chez les patients musulmans moins d’incidents graves, tels que les chutes : beaucoup veulent se lever pour faire leurs prières alors qu’ils viennent de subir une anesthésie, un traumatisme crânien, etc.
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